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PROPOSITION DE PROJET : BURKINA FASO 

 
Le présent document comporte les observations et les recommandations du Secrétariat 

du Fonds sur la proposition de projet suivante : 

Élimination 
 
• Plan de gestion de l’élimination finale des CFC (deuxième tranche) Canada et PNUE
 
 

 



Substances Aérosols Gonflage de 
tabac

Total Sector 
Consumption

Non QPS

CFC          5.2

CTC          0

Halons       0

Methyl 
Bromide    

0

TCA          0

* Une demande afin d'obtenir un montant supplémentaire de 43,000 $US plus des coûts d'appui d'agence de  5.590 
$US a été faite conformément à la décision 51/16.

 FICHE D'EVALUATION DE PROJET – PROJETS PLURIANNUELS

Burkina Faso                                      

(I) TITRE DU PROJET ORGANISME:
CFC phase out plan Canada, UNEP

(II) DERNIERES DONNEES DE L'ARTICLE 7 ANNEE: 2006
CFC: 5.2 CTC: 0 Halons: 0 MB: 0 TCA: 0

(III) DERNIERES DONNEES SECTORIELLES DU PROGRAMME DE PAYS (Tonnes PAO) ANNEE: 2006

Mousses Halons Refrigération Solvants Agents de 
transformation

Inhalateurs 
 a doseur

Utilisation de 
laboratoire

Bromure de méthyle

Fabrication Services 
d'entretien

QPS

5.2

(IV) DONNEES DU PROJET 2006 2007 2008 2009 2010 Total

Consommation 
maximale permise 
(Tonnes PAO)

CFC 7.4 5.4 5.4 5.4 0.

Couts de projet ($US)

Canada        
Coûts de projet 98,500. 66,500. 165,000. 

Coûts de soutien 12,805. 8,645. 21,450. 

UNEP          
Coûts de projet 100,900. 

Coûts de soutien 13,117. 

79,100. 180,000. 

10,283. 23,400. 

Total des fonds 
approuvés en principe 
($US)

Coûts de projet 199,400. 345,000. 

Coûts de soutien 25,922. 18,928. 44,850. 

145,600. 

Total des fonds 
débloqués par le Comité 
exécutif ($US)

Coûts de projet 199,400. 199,400. 

Coûts de soutien 25,922. 0. 25,922. 

0.

Total des fonds 
demandés pour l'année 
en cours ($US)

Coûts de projet 199,400. 398,000. 

Coûts de soutien 25,922. 18,928. 0.

145,600. 

(V) RECOMMANDATION DU 
SECRETARIAT: Pour examen individuel

   QPS: Applications sanitaires préalables à l'expédition
   Non-QPS: Applications autres que sanitaires et préalables à l'expédition
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DESCRIPTION DU PROJET 
 
1. Au nom du gouvernement du Burkina Faso, le PNUE, à titre d’agence d’exécution 
principale, a présenté pour examen par le Comité exécutif à sa 54e réunion un rapport périodique 
sur la mise en oeuvre du premier programme de travail du plan de gestion de l’élimination finale 
des CFC (PGEF). Le PNUE a aussi présenté une demande de financement pour le deuxième 
programme de travail, à un coût total de 79 100 $ US plus des coûts d’appui d’agence de 
10 283 $ US pour le PNUE et de 66 500 $ US plus des coûts d’appui d’agence de 8 645 $ US 
pour le gouvernement du Canada.  

2. Le gouvernement du Burkina Faso demande aussi un montant de 43 000 $ US qui 
correspond au reste du financement disponible du projet de PGF, ce qui pourrait être envisagé 
par le Comité exécutif sur la base du rapport périodique sur la mise en oeuvre de la première 
tranche du PGEF (décision 51/16 c)). 

Données générales 
 
3. Le PGEF du Burkina Faso a été approuvé en principe à la 50e réunion du Comité exécutif 
pour des montants de 345 000 $ US plus des coûts d’appui d’agence de 23 400 $ US pour le 
PNUE et de 21 450 $ US pour le gouvernement du Canada, en vue de l’élimination totale de la 
consommation de CFC au pays d’ici 2009. À la même réunion, le Comité exécutif a approuvé 
des montants de 100 900 $ US plus des coûts d’appui d’agence de 13 117 $ US pour le PNUE et 
de 98 500 $ US plus des coûts d’appui d’agence de 12 805 $ US pour le gouvernement du 
Canada pour la mise en oeuvre du premier programme de travail. 

Rapport périodique sur la mise en oeuvre du premier programme de travail 
 
4. La principale activité mise en oeuvre depuis l’approbation du PGEF a été l’établissement 
d’un centre de reconversion entièrement équipé qui exécutera les projets de démonstration visant 
à déterminer les technologies de reconversion préférées pour les systèmes de réfrigération 
disponibles au pays et à permettre de stocker les SAO illicites saisies par les autorités douanières. 
Elle porte aussi sur la démonstration de la reconversion à des frigorigènes de remplacement pour 
bon nombre de systèmes de climatisation d’automobile et de réfrigération commerciale, la 
formation d’agents de douane, et des campagnes de sensibilisation. 

5. À la fin de 2007, un solde de 10 000 $ US restait disponible pour 2008. 

Plan d’action du deuxième programme de travail 
 
6. Le gouvernement du Burkina Faso s’engage à mettre en oeuvre certaines activités dans le 
cadre du deuxième programme de travail du PGEF, notamment la reconversion de réfrigérateurs 
domestiques et de petits réfrigérateurs commerciaux à des frigorigènes à base d’hydrocarbure ou 
de HFC-134a; la reconversion au HFC-134a de systèmes de climatisation d’automobiles avec 
CFC; un programme de certification et des activités de formation supplémentaire de techniciens 
en réfrigération et d’agents de douane; des activités de sensibilisation du public et de 
dissémination de l’information aux intervenants; et la surveillance et la gestion des activités 
comprises dans le PGEF. 
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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT 
 
OBSERVATIONS  
 
7. La consommation de 5,2 tonnes PAO de CFC déclarée en 2006 par le gouvernement du 
Burkina Faso dans le cadre de l’Article 7 du Protocole de Montréal est déjà de 13,0 tonnes PAO 
inférieure à la quantité admissible de 18,2 tonnes PAO pour cette même année, et aussi de 
0,2 tonne PAO inférieure à la consommation admissible de 5,4 tonnes PAO pour 2007. La 
consommation de CFC a été estimée à 4,2 tonnes PAO en 2007. 

8. Après avoir demandé des explications sur la quantité requise de CFC pour l’entretien des 
systèmes de réfrigération encore en usage au Burkina Faso, le PNUE, à titre d’agence 
d’exécution principale, a indiqué que quelque 8 000 réfrigérateurs domestiques, 
5 000 climatiseurs d’automobile et d’équipements de transport réfrigéré, et 50 systèmes de 
réfrigération commerciale et industrielle, sont encore utilisés. Le gouvernement propose de 
réduire la demande de CFC à 2,5 tonnes PAO en 2008 et 1,0 tonne PAO en 2009 grâce à la 
reconversion de la plupart de ses équipements. 

9. Pour la deuxième tranche du PGEF, le gouvernement du Burkina Faso demande des 
montants de 71 500 $ US pour la mise en oeuvre d’un programme de sensibilisation du public et 
de la logistique pour les cours de formation et 20 000 $ US pour des activités de surveillance et 
de présentation de rapports. Tenant compte que des équipements avec CFC sont encore en usage 
au pays, et se fondant sur les décisions 41/100 et 49/6, le Secrétariat a suggéré que le PNUE et le 
gouvernement du Canada évaluent les avantages de l’attribution d’une grande partie du 
financement disponible au programme d’assistance technique. Le PNUE a convenu de réviser le 
projet en conséquence. Le PNUE a aussi indiqué qu’aucun incitatif financier direct n’est prévu 
dans le projet; qu’un frigorigène de remplacement sera fourni sans frais afin de réduire les coûts 
de réparation pour les utilisateurs finals. En outre, l’efficacité de l’équipement reconverti pourrait 
s’améliorer, ce qui entraînerait des économies d’énergie.  

Partie du financement encore disponible 
 
10. À sa 51e réunion, le Comité exécutif a décidé qu’il examinerait la possibilité d’autoriser 
l’utilisation de la partie du financement encore disponible du projet de PGF du Burkina Faso 
pour un montant de 43 116 $ US sur la base du rapport périodique sur la mise en oeuvre de la 
première tranche du PGEF et de la demande pour la deuxième tranche qui sera présentée par le 
PNUE en 2008 (décision 51/16 c). 

RECOMMANDATION 
 
11. Le Secrétariat du Fonds recommande : 

a) D’approuver la deuxième tranche du plan plus des coûts d’appui associés au 
niveau de financement indiqué au tableau ci-dessous : 
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 Titre du projet Financement 
du projet 

($ US) 

Coûts d’appui 
($ US) 

Agence 
d’exécution 

a) Plan de gestion de l’élimination finale 
(deuxième tranche) 

79 100 10 283 PNUE 

a) Plan de gestion de l’élimination finale 
(deuxième tranche) 

66 500 8 645 Canada 

 
b) De décider s’il souhaite approuver le reste du financement disponible du projet de 

PGF du Burkina Faso pour des montants de 23 000 $ US plus des coûts d’appui 
d’agence de 2 990 pour le PNUE et de 20 000 $ US plus des coûts d’appui 
d’agence de 2 600 $ US pour le gouvernement du Canada. 

- - - - 
 




